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			Introduction

			« Quelle histoire, hein, quelle histoire ! » Tel fut, au soir du 10 mai 1981, le premier commentaire de François Mitterrand en apprenant son élection à la présidence de la République. Pour y arriver, il avait mis seize ans. Il a suffi de dix mois à Emmanuel Macron. L’année politique qui vient de s’achever avec son arrivée à l’Élysée est unique sous la Ve République. 

			Depuis cinquante ans, je tiens jour après jour dans des carnets la chronique de la vie publique. Ce livre est le dernier d’une longue série. Parce que nous avons vu sous nos yeux, depuis un an, le monde politique voler en éclats sans que nous l’ayons prévu, et que, j’en suis convaincue, les repères qui sont les nôtres depuis des décennies seront dans les quelques années qui viennent totalement bouleversés.

			Que n’ai-je écrit sur les combats, les trahisons, les défaites ou les victoires qui ont déchiré le monde politique, depuis 1965, date des premiers carnets. J’y ai suivi, avec méticulosité, les parcours des présidents et des Premiers ministres, observé les mouvements, souvent désordonnés, de la classe politique pour conquérir le pouvoir ou éviter de le perdre. J’ai recueilli des confidences parfois amères, parfois allègres. J’ai vu des guerriers de la politique atteindre des sommets puis sombrer dans l’abîme, des victoires vite assombries, des défaites miraculeusement transformées en succès. Il n’y a jamais de morts en politique, disait-on. Et en effet, j’en ai vu se relever plus d’un que l’on croyait recouvert de cendres. Et disparaître bien de ceux ou de celles dont on pensait au contraire qu’ils étaient promis à un avenir radieux. 

			Ce qui s’est passé cette année est sans précédent. 

			De l’« alignement des planètes » selon l’expression désormais consacrée, qui a amené Emmanuel Macron à l’Élysée, puis en a fait un président sûr de lui et dominateur, trop peut-être, ce livre est le récit quotidien. Il est la marque de bout en bout d’un grand chambardement que personne n’a vu venir. D’un chamboulement qui a emporté, les uns après les autres, hommes et partis politiques. Les hommes : les anciens ténors de la droite, Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, François Fillon, les grands dirigeants de la gauche, Manuel Valls et, dernier en date, François Hollande, ont en un an quitté la scène, emportés par le ressac d’une vague qui a tout balayé sur son passage. 

			Plus qu’eux encore, les partis politiques, ceux qui depuis cinquante ans définissent le fonctionnement constant de notre système politique, comptent leurs morts. Militants abandonnant leurs formations par milliers, dirigeants épuisés incapables d’empêcher l’hémorragie, en panne de ligne politique : les Républicains, à droite, le Parti socialiste, à gauche, ont terminé exsangues cette année meurtrière pour eux. Le bipartisme, dont on disait qu’il était consubstantiel à l’élection d’un président de la République au suffrage universel, n’a pas lui non plus survécu aux quelques mois qui viennent de s’écouler. Un quadripartisme s’est installé en France, entre partis de gouvernement moribonds et mouvements radicaux de gauche et de droite extrême. 

			Tout cela alors que les Français plongeaient dans une crise de confiance d’une gravité jamais atteinte. On les sait facilement rebelles, ils l’ont été souvent dans leur histoire depuis la fin du xviiie siècle, les jacqueries ne datent pas d’hier, l’antiparlementarisme non plus, et un vieux fond d’anarchisme est toujours présent chez eux, à l’image du Canard enchaîné qui, depuis sa fondation pendant la Première Guerre mondiale, distribue ses bonnes et ses mauvaises notes au personnel politique.

			Jamais pourtant, au cours de cette année, la distance entre les citoyens et leur classe politique n’a été aussi grande. Pas seulement parce que les sondages sont, de ce point de vue, éclairants et répétitifs. Mais aussi parce que 2017 a été l’année de la colère, du dégoût même – le mot a été employé –, devant l’inefficacité reprochée aux dirigeants politiques des partis de gouvernement, de gauche et de droite. La crise, bien sûr, y a été pour beaucoup, même si aujourd’hui les indicateurs reviennent au vert l’un après l’autre. Mais ils y sont revenus si lentement que pas grand monde n’a ressenti de progrès pendant la dernière année du quinquennat de François Hollande. 

			Ajoutons à ce climat d’extrême défiance la montée des inégalités, le sentiment que deux France, celle d’en haut et celle d’en bas, vivent mal leur coexistence, la crainte de la mondialisation et du déclassement. Ajoutons aussi les peurs nées d’une immigration qui, alors qu’elle est moins importante que partout ailleurs en Europe, paraît néanmoins erratique, mal maîtrisée, et plus encore celles liées au terrorisme qui frappe la France depuis 2015, et l’on comprend bien, tout en le déplorant, que certains se soient enfermés dans le refus, que d’autres cherchent leur salut ailleurs que dans la classe politique existante. 

			Voilà pourquoi le danger de l’extrême droite a dominé l’année 2017. Fini le temps où le réflexe républicain balayait au second tour Jean-Marie Le Pen au profit de Jacques Chirac, qui fut, du coup, en 2002, le président le mieux élu de la Ve République. Combien de fois, ces derniers mois, a-t-on entendu dire : les difficultés de la mondialisation ? Elles profitent à Marine Le Pen. L’immigration ? Elle est la raison de la montée continue du Front national aux différentes élections municipales, européennes, régionales, départementales qui ont ponctué le quinquennat. Le terrorisme ? Il fait le lit de l’extrême droite en France. 

			Eh bien, là non plus, les choses ne se sont pas passées comme prévu : Marine Le Pen, longtemps sur la plus haute marche des intentions de vote, a raté sa dédiabolisation tandis que, comme en Grande-Bretagne, en Espagne, en Grèce et aux États-Unis, naissait une gauche tribunicienne et radicale. Celle qu’a portée, dans les derniers mois, par son éloquence et son talent, Jean-Luc Mélenchon. 

			 

			De ce pays politiquement divisé en quatre, et non plus en deux, qu’est devenue la France, Emmanuel Macron a été le pur produit, même si son ascension n’a pas été immédiatement décelée par les observateurs les plus avertis. 

			Ce livre est ainsi progressivement devenu, plus que la chronique d’un quinquennat finissant, où le président n’a pas été même en mesure de se représenter, celui de l’irrésistible montée d’Emmanuel Macron. En dix mois seulement, dans ce décor politique dévasté, il a gagné le combat présidentiel, mis cul par-dessus tête la gauche et la droite. Il s’est installé en position centrale dans un jeu politique où tant de centristes avant lui, dont François Bayrou, n’étaient pas parvenus à trouver leur place. Il a, une fois élu, désigné autour de lui de nouveaux venus, équilibrant avec soin un Premier ministre ancien porte-parole d’Alain Juppé et des ministres venus de la gauche et du centre, mêlant dans le même exercice du pouvoir quelques parlementaires socialistes et des élus baptisés « constructifs », en provenance des Républicains. Et, pour finir, appelé à gouverner des hommes et des femmes venant de la société civile. 

			Ce faisant, il a achevé de détruire la classe politique qui le précédait, changé du tout au tout la donne politique qui s’est longtemps résumée, depuis 1965, à un combat droite-gauche. Et il s’est donné une nouvelle majorité au moment où les Français en avaient assez de cette alternance qui a permis si longtemps aux uns de détruire systématiquement ce qu’avaient fait les autres, comme s’il s’agissait d’un jeu. 

			Tout cela en dix mois qui ont tout chamboulé. 

			« Il me doit tout », a dit un jour imprudemment François Hollande, d’Emmanuel Macron qui fut longtemps son collaborateur préféré. C’était mal connaître celui qui allait lui succéder, assuré de ne devoir quoi que ce soit à personne d’autre qu’à lui-même. Premier à avoir analysé le dépérissement des partis, donc leur mort prochaine, premier à avoir prévu que François Hollande ne remonterait pas de l’abîme dans lequel son impopularité l’avait plongé, il a été aussi celui qui, en déployant au bon moment son dispositif politique, lui a porté l’estocade fatale. 

			Pendant que François Hollande analysait, non sans impuissance, dans un livre qui fit sa perte : Un président ne devrait pas dire ça..., les difficultés de sa charge et les paralysies d’un pouvoir qu’il exerçait de moins en moins, Emmanuel Macron, lui, apprenait du président en exercice, en l’observant avec une attention ambiguë, tout ce que, à son sens, il ne faudrait pas faire, pas reproduire le jour où il serait à sa place. 

			 

			Ce journal, tenu du 16 août 2016 au 14 juillet 2017, retrace l’histoire d’un monde qui est mort, enterré. Il analyse aussi les premiers pas de celui qui, avec une autorité parfois maladroite, entend lui succéder. Déjà, certains craquements se font entendre, le pouvoir faisant mauvais ménage avec l’hyperpouvoir.

			Ce sera à d’autres que moi de commenter le nouveau livre de la Ve République qui vient de s’ouvrir. 

			 

		



2016

16 août

La primaire républicaine aura-t-elle lieu ? Les futurs candidats feront-ils jusqu’au bout confiance à Laurent Wauquiez, représentant de l’extrême droite des Républicains, proche de Sarkozy, numéro deux du parti, pour organiser, dans la neutralité dont il se réclame, le vote dans les quelque dix mille bureaux nécessaires ? Et si, à un moment, Alain Juppé renversait la table et présentait une candidature directe, sans attendre, à la présidentielle 2017 ? Il pourrait le faire, certes, mais il ne le fera pas. Par peur de trahir l’unité factice des Républicains, par crainte de susciter, en retour, un déchaînement contre lui de tous ceux qui feindraient avoir joué le jeu dans la justice et la sérénité ? Sans doute. Et puis parce qu’on n’a pas suivi les règles, respecté les accords toute sa vie, pour les enfreindre à soixante et onze ans. C’est pourtant ainsi, en se soumettant, qu’il risque de perdre la dernière et la plus importante de ses batailles.

 

Benoît Hamon, candidat à la primaire socialiste, rejoint ainsi le peloton qui, après Filoche et Lienemann, avant Montebourg (candidature prévue la semaine prochaine après la traditionnelle fête de la Rose de Frangy), va allègrement vers un vote dont il ne sortira que des décombres. Benoît Hamon, qui recommande l’allègement du temps de travail, l’économie participative dont on ne sait pas au juste ce qu’elle veut dire, la démocratie directe et l’écologie pour tous, qui pas une fois n’a évoqué le terrorisme, ni les moyens de l’exorciser, n’a pas l’air de douter une seule seconde de la politique économique qu’il propose. Pitoyable spectacle que cette foire d’empoigne entre dirigeants, ou supposés tels, politiques. Croient-ils vraiment qu’ils aient une autre chance que celle de se débarrasser de François Hollande ? Non seulement la gauche sera éliminée en 2017, mais elle aura jusqu’au bout offert le spectacle de la division et du ridicule. La défaite de Jospin en 2002 était un accident de l’Histoire, celle de la gauche en 2017 sera le coup de grâce d’un parti qui n’a pas assumé ses responsabilités. Je sais bien que partout en Europe, la social-démocratie, coincée entre le social-libéralisme et le libéralisme social, se meurt. C’est en France qu’elle connaîtra la première, et la plus définitive, si je puis dire, de ses défaites. 

19 août

Emmanuel Macron. Personnage insolite dans cette période de folie. Après un début politique prometteur – jeunesse, modernité, libération des tabous –, il tente d’établir entre les Français et lui un véritable lien, celui qui n’existe plus entre Hollande et eux. On le voit qui cherche une place dans la tragi-comédie du pouvoir. La une de Paris-Match, où il pose en maillot de bain aux côtés de sa femme Brigitte, tout sourires, la visite, dans toute la France, d’entreprises dont la modernité garantit l’avenir, et puis, finalement, le Puy du Fou. Incroyable de penser qu’aucun ministre de gauche n’a jamais trouvé le moyen d’aller assister à ce spectacle unique, passionnant, fascinant. Sans doute est-ce que l’épisode vendéen a été pendant la Révolution de 1789 en marge de la marche de l’Histoire : oui, il y a bien eu une résistance éperdue des hobereaux contre les sans-culottes, des catholiques contre les impies révolutionnaires. C’est une partie de l’histoire de la Révolution que beaucoup aimeraient oublier, comme certains font mine de penser que la Commune de Paris n’a jamais existé. Mais enfin, de là à choisir Philippe de Villiers, qui n’en attendait pas tant, pour dire, comme sous son contrôle, qu’il n’est pas socialiste, il y a une marge. 

La vérité est qu’Emmanuel Macron s’empêtre dans le destin qu’il tente de se fixer. Dommage. Il y a quelque chose d’unique, une flamme, un charme, chez cet homme, qui peut assurer sa naissance à la politique ou, au contraire, l’éliminer des futurs combats. Ce n’est pas, contrairement à ce que dit Hollande aujourd’hui, qu’il n’a aucune expérience de la politique ; il est assez intelligent pour se passer des préliminaires. C’est plutôt qu’il y a moins de place qu’il ne le pensait entre la gauche de la droite, la droite de la gauche, le centre. La jeunesse et la modernité, qu’il incarne, ne font pas tout, ne sont pas tout. Déplacer les lignes, c’est le rêve de beaucoup des aspirants à la célébrité et au pouvoir politique. Peu y sont parvenus, parce que, comme disait Pompidou, il faut gagner les voix de ses adversaires sans perdre celles de ses partisans. Dans son cas, il lui faut gagner les électeurs de droite sans perdre ceux de gauche. Mais à droite, ils sont une bonne dizaine à monter la garde : Macron, pour eux, est la personne idéale tant qu’il appartient à un gouvernement de gauche, parce que c’est à gauche qu’il porte le fer. Qu’il veuille prendre ses distances du camp dans lequel il est né et a grandi, c’est autre chose. Il devient un rival, un concurrent, un coucou prêt à s’installer dans le lit de la droite. Sympathique aux leaders de la droite lorsqu’il malmène son propre gouvernement, il leur devient insupportable lorsqu’il choisit de chasser sur leur terrain. 

Cela n’empêche pas que cet homme soit hors du commun. Une photographie de lui, publiée récemment dans un hebdomadaire, le montre à l’âge de 20 ans, avec une expression d’intelligence et d’audacieuse jeunesse. Il est sans doute plus facile de séduire un philosophe comme Paul Ricœur, réputé comme étant dur avec ses assistants ou ses étudiants, que d’entraîner derrière soi les Français qui, pourtant, assurent en avoir assez de leur classe politique. Ils en ont assez, peut-être, mais pas au point de choisir l’aventure. Ils aiment la jeunesse de Macron mais ils vieillissent eux-mêmes, ce qui ne les incite pas à renverser la table. 

21 août

Arnaud Montebourg a réussi sa rentrée. Après s’être pratiquement lui-même exclu du gouvernement il y a tout juste deux ans, il avait, depuis, choisi le retour à la vie civile. Depuis sa montée au mont Beuvray, symbole emprunté au Solutré de François Mitterrand, il y a quelques mois déjà, on savait qu’il brûlait du désir de revenir à la politique. C’est fait, après la traditionnelle fête de la Rose de Frangy-en-Bresse où il vient tout juste, cette après-midi, de parler près d’une heure et demie. On l’attendait éloquent, brillant dans la forme, à sa manière, combative et efficace. On s’attendait moins, en revanche, à ce qu’il se présente dès aujourd’hui en adversaire principal à gauche de François Hollande. L’auditoire était séduit d’avance, certes, mais il s’est adressé, au-delà du millier de personnes massées devant lui, sur la pelouse, après un banquet baptisé « républicain », à la gauche tout entière. Annulation de toutes les hausses d’impôts prononcées depuis cinq ans, retour au service militaire obligatoire, charges répétées contre l’Europe telle qu’elle va, responsable, selon lui, de l’austérité qui s’est abattue sur les pays de la zone euro, refondation de la Constitution de la Ve République, tout cela recouvert de l’expression patriotique : « Faisons France ». J’en passe, évidemment, car le discours était véritablement dense et fourni, tout cela a donné, en une après-midi, une vraie dimension à un personnage dont je me demandais quelle place il prendrait, au milieu de tant d’autres, dans l’année présidentielle qui vient. La réponse est claire : Montebourg a laissé loin derrière lui, hier, tous les prétendants de gauche à la primaire de gauche prévue pour décembre. Oubliées, après l’avoir écouté, les déclarations de candidature de Benoît Hamon, de Marie-Noëlle Lienemann ou même de Cécile Duflot. Jean-Luc Mélenchon, qui fera sa rentrée le 28 août, devra lui aussi sérieusement défendre son pré carré devant Montebourg, qui lui dispute désormais la vedette, sur son terrain. 

Ce n’était pas vraiment la volonté première de celui qui fut l’ancien ministre du Redressement productif de 2012 à 2014. Ce qu’il souhaitait, c’était apparaître comme, venu du Parti socialiste, le challenger direct de François Hollande pour 2017. Il n’a pas eu de mots assez durs contre celui dont il fut deux ans et demi le ministre, faisant mine de regretter de « ne pas pouvoir le soutenir », jugeant son bilan « indéfendable » et lui conseillant même, entre les mots, de ne pas se représenter. On imagine déjà la violence d’une primaire socialiste, si elle a lieu, ce dont je doute encore, et si elle oppose Montebourg au président de la République en exercice. Beau débat à offrir en spectacle à la terre entière. 

Demain le discours de Montebourg sera assurément mis en pièces par la gauche et par la droite. Il n’empêche : il ne jouera pas, dans cette bataille, les seconds rôles, encore moins les utilités. 

En fin de soirée, j’ai Cambadélis au téléphone. « Un discours vintage », se hâte-t-il de me répondre, lorsque je lui dis à quel point le discours de Montebourg m’a semblé construit, encore que sûrement, demain, il se révélera rempli d’inexactitudes et truffé de vœux pieux. L’essentiel est qu’il a rendu public un projet global, cohérent, complet, d’une future autre République. Camba s’irrite un peu : aucune importance pour lui, la conjoncture est difficile pour Montebourg comme pour les autres. Il se situe « en challenger de Hollande, mais Hollande le battra à la primaire, voilà tout ».

Et si Montebourg ne passait pas par la primaire, s’il se déclarait candidat sans attendre un débat interne qu’il juge forcément truqué ?

« Il ne peut pas faire autrement que passer par la primaire. S’il le faisait, il serait exclu du parti. Il peut peut-être l’envisager, mais pas Laurent Baumel, pas les socialistes, frondeurs ou pas, qui se sont rangés derrière lui. Ils savent qu’ils seraient balayés. »

Il m’assure que de toute façon, le tir de barrage contre lui sera général demain, Henri Emmanuelli a parlé dans Sud-Ouest, paraît-il, de combat des « ego ». Tout ce qu’il a dit, sur le Sénat, l’Assemblée nationale, dont il faut limiter le nombre d’élus, il l’avait déjà dit, tempère Cambadélis. Quant aux « mélenchoniens », ils ont commencé dès ce soir à souligner que Montebourg en 2011 avait fini par se rallier à Hollande, qu’il est resté deux ans et demi dans son gouvernement, et que son retournement est bien tardif. De ces critiques, Montebourg est d’ailleurs conscient, puisqu’il les a devancées dans son discours d’aujourd’hui en précisant qu’il avait présenté sept fois sa démission à Hollande, et qu’il avait tout fait pour le convaincre de respecter ses engagements auprès du « peuple de gauche ». 

Mais enfin, si primaire il y a, avec un président en exercice, quelle tournure prendra cet affrontement public ? 

« Ah, bien sûr, me dit-il, ce sera violent, très très dur, mais François l’emportera sans problème. »

Et si ce n’était pas le cas ? Cambadélis ne veut même pas écouter mon interrogation. Montebourg n’est pas majoritaire au sein du PS. Il pourrait être soutenu par les communistes et les Verts, mais ceux-ci sont déjà derrière Mélenchon, qui n’a pas dit son dernier mot. Les socialistes à la primaire voteront Hollande, qui en sera conforté. 

Et si Hollande était battu par la coalition de tous ses adversaires ? C’est à cela que pensait Montebourg, lorsqu’il a, sans le dire, demandé à Hollande de se retirer du combat. 

On ne m’ôtera pas de l’idée que la multiplication de ces primaires, de gauche, de droite, des écolos, est en train de faire exploser la Ve République. C’est la constitution d’écuries rivales dès le début d’un quinquennat, c’est l’organisation systématique de la division. Au surplus, comme l’a dit drôlement Camba au JDD aujourd’hui, la compétition présidentielle n’est pas « la chasse aux Pokémon ».

Aux yeux de Jérôme Cahuzac, il est évident, je le note entre parenthèses, que le discours de Montebourg a été largement préparé par Aquilino Morelle, qui prend ainsi sa revanche à l’égard de Hollande. 

28 août

Semaine Sarkozy. À quel train il a lancé sa campagne ! Émissions, interviews dans Le Point et dans Valeurs actuelles, passage sur TF1 ! Puis un livre assez bien écrit, non par lui sans doute – il paraît qu’il l’a dicté –, en réalité un programme de campagne. À droite toute, sur les problèmes de sécurité, d’identité, de lutte antiterroriste. Sur tout le reste, social, économie, ses adversaires sont les fonctionnaires, les « assistés », sinon les chômeurs et les syndicats. Quant à la lutte antiterroriste, je suis sûre qu’aujourd’hui, le discours prononcé à Grenoble en 2000, qui avait fait sensation, même à droite, ne choquerait plus personne. Les Français n’y comprennent plus rien : la dixième fois que la presse révèle que l’auteur d’un attentat était fiché S, ils s’irritent contre le laxisme des dirigeants politiques.

C’est sur cette défiance, cette incompréhension que Sarkozy, j’en suis sûre, remontera du terrain par rapport à Alain Juppé.

La semaine à peine terminée, le week-end a marqué la revanche de ses concurrents et de ses adversaires. D’un bout à l’autre de l’Hexagone, les partants pour l’élection présidentielle de 2017, qu’il s’agisse pour eux de participer aux futures primaires de la gauche ou de la droite, ou même, comme Jean-Luc Mélenchon, de se porter directement candidat à l’Élysée, ont tenu meetings et réunions. Et l’on a vu ce que l’on a vu, assez exactement ce que l’on attendait : une mêlée générale. 

Qu’ils l’avouent ou pas, qu’ils multiplient les allusions à leurs concurrents ou qu’ils le fassent par petites touches, il est évident que, dans leur ligne de mire, figuraient Nicolas Sarkozy pour ses compétiteurs de droite et François Hollande, voire Manuel Valls, pour ses concurrents de gauche. 

Après cette semaine verrouillée par Nicolas Sarkozy, Alain Juppé à Chatou samedi et François Fillon à Sablé dimanche piaffaient tous deux de s’adresser à leurs supporters. Ceux-ci ont été nombreux à se déplacer, presque héroïques sous une température approchant les 40 degrés à l’ombre. Sécurité, identité, place de l’islam : à sa manière, plus souple, plus discrète, Alain Juppé a dès le début de son discours, samedi, marqué ses distances avec l’ancien président de la République, sous le slogan qui sera le sien pendant toute la durée de sa campagne, l’« identité heureuse ». Qu’est-ce que le mot « heureux » a à faire dans le débat politique ? Eh bien, c’est tout ce qui sépare, aujourd’hui, Sarkozy et Juppé. Le premier pousse au plus loin ses propositions quitte à cliver, le second joue au contraire le rassemblement. L’un prône le combat, l’autre la sérénité. L’un décrit une France plongée dans le drame, l’autre met l’accent sur son avenir en couleur pastel. On voit clairement se dessiner deux lignes différentes. Prenant acte de la « droitisation » de la société française, Nicolas Sarkozy se déporte sur sa droite, pour attirer les suffrages des militants républicains et, au-delà, pour récupérer ceux du FN. Alain Juppé, lui, pense au contraire qu’il y a entre la droite dure et la gauche défaillante une voie majoritaire et plus apaisée. Celle qu’il ne craint pas de prendre, mais qui peut lui valoir la désaffection d’une partie de ses partisans. Un bon point pour lui : il ne cherche pas à biaiser, à jouer la droite pour le premier tour de la primaire, quitte à arrondir les angles pour le second. Il a assez bien dit, je trouve, que lui n’avait pas changé, et qu’il était comme il était, incapable de modifier son discours selon la conjoncture. Il joue, sans se forcer, la sincérité. J’espère pour lui que ses électeurs prendront cela comme une preuve de son caractère, et ne seront pas sensibles aux contorsions des autres. 

Et François Fillon, dans tout cela ? Pour se démarquer de Sarkozy, le moins qu’on puisse dire est qu’il ne prend pas de gants, avec cette phrase terrible : « Qui imaginerait le général de Gaulle mis en examen ? » Assortie de quelques interrogations sur des présidents de « faits divers », ou de « rubriques mondaines ». Contrairement à Juppé, Fillon n’y va pas par quatre chemins. Peut-être, d’ailleurs, en lui évitant de taper trop fort sur l’ancien président, Fillon se révèle-t-il, sans le vouloir, comme le meilleur soutien d’Alain Juppé. Je me demandais, tout à l’heure, en écoutant son discours à Sablé, s’il n’y avait pas, dès aujourd’hui, un accord avec Juppé : je tape, ça t’évite de le faire toi-même, et on se retrouvera pour le second tour. Car il a beau dire, Fillon, il est en quatrième position, derrière Bruno Le Maire. Lui qui a voulu cette primaire, qui l’a imposée à Jean-François Copé, parti le premier dans la course, il est aujourd’hui largement distancé : quelle autre solution que de préparer son ralliement à Juppé pour le deuxième tour de la primaire ? Partage des rôles entre les deux ? Je m’interroge.

À gauche aussi, François Hollande est l’ennemi commun de Jean-Luc Mélenchon, dont l’éloquence est restée la même, aussi belle depuis sa dernière campagne présidentielle en 2012, et de Benoît Hamon, qui peine à faire croire à ses chances réelles pour 2017. Haro sur Hollande, donc. Mélenchon au moins n’entend pas passer par la primaire de gauche parce que, comme il le dit avec sincérité, il refuserait, en cas de victoire de Hollande, de se ranger derrière lui. Mais ce pauvre Hamon, tentant de se hisser à la hauteur d’un personnage qu’il n’est pas, refusant toute inflexion des lois sécuritaires, faisant comme si nous avions tous inventé que le terrorisme ciblait la France, et sortant ses arguments sur les dérives sécuritaires du pouvoir, ça vraiment, c’est trop. Je ne vois pas pourquoi cela m’étonne. Il prend la primaire comme elle peut être prise : un droit de passage sur les différentes antennes nationales ; le JT de TF1 ou de France 2, voilà l’objectif, ou encore Jean-Jacques Bourdin sur RMC ou Apolline de Malherbe sur BFM TV. 

Mêlée générale, foire d’empoigne. La multiplication de ces primaires, à droite, à gauche, chez les écolos, donne une image éclatée de la politique française. S’ajoute à cela que c’est à l’intérieur de chaque camp, pour éliminer les autres, que s’échangent les premiers uppercuts. De Gaulle mis en examen, tout de même, quelle phrase terrible ! Il fallait voir Fillon, d’ailleurs, au JT de TF1 ce soir, prétendre sérieusement qu’il ne pensait pas à Sarkozy lorsqu’il a dit cela, que cela valait pour tout le monde, etc. J’ai trouvé ça ridicule : pourquoi se renier devant les téléspectateurs, qui au surplus ne sont pas idiots ? 

29 août

Le petit monde parle, assez sérieusement, du départ d’Emmanuel Macron du gouvernement. Il a croisé la semaine dernière Jean-Luc Barré au Récamier et lui a lâché cette phrase : « Ça ne peut plus durer longtemps. »

Il attend, j’en suis sûre, que Hollande prenne l’initiative de s’en séparer. Ce dernier, malin, n’en fera rien. Si cela avait dû être fait, la date du 14 juillet dernier était la plus judicieuse, après la première réunion à la Mutualité avec les jeunes d’En Marche !, où Macron n’a guère caché ses intentions, et avant la pause de l’été. Hollande et Valls ont tenu bon, avec des sentiments différents sans doute : Hollande légèrement ennuyé du tour qu’ont pris les choses. Un ministre de l’Économie moderne et jeune, cela fait bien dans le tableau. Qu’il batifole à la marge des états-majors, qu’il marche sur les plates-bandes du Premier ministre, pas mal non plus. Qu’il rabatte des voix, en fin de course, pour Hollande, si celui-ci est candidat, c’est encore mieux. Mais qu’il prenne le large, après s’être abrité dans le sein présidentiel, c’est autre chose. D’ailleurs, Hollande continue de ne pas y croire. Quant à Valls, il est trop fin politique pour réclamer le départ d’un ministre indocile et indiscipliné. Rien ne serait pire pour lui que de passer pour un homme médiocre, soucieux de ne pas voir contester son autorité. 

Donc il faudra bien qu’Emmanuel Macron se décide tout seul à couper les ponts. Ce qu’il commence à faire, d’ailleurs, en coulisse. Un témoin de la scène me disait hier, au cours d’une émission, qu’il a entendu un échange téléphonique entre le patron éditorial de Valeurs actuelles et Macron. Les deux commentaient le livre d’Antonin André et de Karim Rissouli, sur les confidences présidentielles. Il apparaît, à travers ce livre, que le président a rencontré les deux auteurs des dizaines de fois. Mêmes fréquentes entrevues pour les deux journalistes du Monde, Davet et Lhomme. Et encore pour la journaliste des Échos, Elsa Freyssenet. Je ne parle pas des cinq heures que j’ai passées avec lui, en quatre ans, autrement dit, rien du tout. « Quand je pense, a soupiré Macron dans l’oreille du directeur de Valeurs actuelles, qu’il ne m’a accordé, depuis que je suis ministre, que deux fois une demi-heure... »

31 août

Comme prévu, Emmanuel Macron a claqué la porte du gouvernement. Ça s’est passé hier après-midi, avec une couverture médiatique inouïe, des heures et des heures sur les chaînes d’information en continu, une demi-heure de Macron au JT du soir, quelques phrases sans intérêt, parce qu’elles ne traduisent pas une seconde l’intensité de ce qui a pu se passer entre Hollande et lui. Le voilà donc en haute mer, après avoir été le protégé de l’Élysée depuis quatre ans. 

Dirai-je que le personnage ne me séduit plus guère, même s’il fait un pari fou ? Ce n’est pas tant le côté Brutus, assassin de son père, qui me choque. Car après tout, si Hollande n’avait pas été à ce point affaibli, Macron n’aurait pas choisi de l’affaiblir davantage. 

Ce qui me gêne, c’est le côté peu sympathique de sa démarche. Tellement médiatisée, tellement léchée, peaufinée, précuisinée que, du coup, il apparaît comme un jeune requin cynique. C’est ce que doit ressentir au plus haut point Manuel Valls : le vendredi précédant l’annonce de son départ, Macron et Valls se sont longuement vus à Matignon. Les deux hommes se sont parlé de la rentrée, des premiers combats prévus avec l’opposition. Macron n’a pas soufflé mot de son départ. Ce que Valls, dit-on autour de lui, n’a vraiment pas apprécié.

Assurément ce départ est terrible pour François Hollande. Décidément, il n’aura rien vu, ni rien prévu. Passe encore qu’il l’ait nommé, à l’instigation de Jean-Pierre Jouyet, passe encore qu’il ait eu pour ce jeune homme talentueux quelque fascination. Mais c’est la deuxième fois qu’il se laisse mener par le bout du nez par un ministre et qu’il ne voit pas venir le pire. Cela a été le cas avec Christiane Taubira, qu’il a essayé de retenir à toute force, avec laquelle il a eu, en décembre 2015, des heures et des heures de conversation, sans qu’elle lui révèle qu’elle était déjà en train de relire les épreuves d’un livre où elle annonçait et commentait son départ. Sans doute, en ce qui concerne Emmanuel Macron, a-t-il longtemps pensé que sa présence à l’intérieur du gouvernement était préférable à son éviction. Et pourtant ! Je sais qu’à Matignon, on pensait que mieux aurait valu s’en débarrasser plus tôt et notamment après son meeting du 12 juillet dernier. Macron y avait pourtant laissé entendre, comme grisé par la nombreuse assistance autour de lui – à laquelle, n’ayant jamais fait de politique, il n’est pas habitué –, que son mouvement irait jusqu’à la victoire en 2017. Le 14 juillet, au lieu de l’admonester à nouveau comme un enfant récalcitrant, il aurait fallu le virer. 

Aujourd’hui voilà l’ex-ministre de l’Économie qui feint de découvrir les blocages, les lenteurs, les pesanteurs de l’action publique. Il a raison de dire que seul le président de la République peut influer sur le cours des choses et, donc, de laisser présager que l’Élysée est dans sa ligne de mire. C’est, du même coup, convenir que François Hollande a privilégié les compromis de dernière heure, les petits arrangements au détriment d’un intérêt national plus haut. Il a eu, sur TF1, hier soir, une façon de rendre hommage à son mentor, celui dont il était l’« obligé », qui est une manière de l’enfoncer davantage.

Hollande est-il le grand perdant de l’opération ? Oui, si on considère que son espace, déjà étroit, se rétrécit davantage : entre Mélenchon, Montebourg et maintenant Macron, le « trou de souris » paraît bien difficile à trouver. Non, si on pense que la candidature de Macron peut lui fournir l’occasion de renoncer à se présenter, trahi par les siens, abandonné par les autres. 

Il reste que lors du premier Conseil des ministres sans Macron, aujourd’hui, Hollande a laissé tomber un « Il m’a trahi avec méthode » qui en dit long. Monumentale trahison, a écrit Le Monde cette après-midi. Jusqu’à quand Hollande a-t-il pensé pouvoir le retenir ? Trop tard en effet. Un bon moment de la vie politique avait précédé ce Conseil : la passation des pouvoirs entre Macron et Sapin, déjà ministre des Finances, qui le remplace au ministère de l’Économie. Les deux ne s’aiment guère, mais là, leur échange a atteint le comble du sous-entendu. « La France a besoin de talents, tu en fais partie, mais aussi de stabilité dans la gestion de son administration », a dit Sapin, évoquant la désertion de son collègue. Et encore : « Je suis persuadé qu’il y aura du Macron 2 et même du Macron 3, mais il faudra attendre quelques années. » Il a conclu par une invitation à rester à gauche, et à jouer collectif. Pour le collectif, c’est trop tard ; pour le « rester à gauche », c’est plus compliqué pour quelqu’un qui affirme dépasser les clivages entre la gauche et la droite. Macron, sur un petit nuage, avait l’air de se moquer comme d’une guigne de ce que disait Sapin, pour lequel il ne doit avoir que du mépris. 

Macron, combien de bataillons ? Lorsque j’entends parler des 50 000 militants dont il dispose, je suis incrédule : je sais que, moyennant une faible somme, 5 ou 10 euros, beaucoup de gens ont répondu à son appel. De là à former les guerriers nécessaires à la campagne présidentielle, il y a un abîme. À noter pourtant que se sont déjà ralliés à lui des parlementaires qui, sur toutes les antennes, se succèdent pour expliquer la stratégie et le dessein politique d’Emmanuel Macron. Un député du Finistère, Richard Ferrand, un autre de je ne sais où, et, en prime, Gérard Collomb en coulisse l’épaulent déjà. Par comparaison au temps qu’il a fallu à Juppé pour trouver, en dehors de Benoist Apparu, un porte-parole, on conclut que, chez Macron, l’opération a été beaucoup plus médiatiquement préparée. Pour conquérir les Français, il lui reste néanmoins le plus dur : transformer ce qui est en effet depuis quelques mois le phénomène politique Macron en véritable courant d’opinion, transformer le rêve d’unité des progressistes en un mouvement qui serait, comme il le veut, capable d’abolir les clivages, de surmonter la division entre la gauche et la droite. Beaucoup d’hommes politiques ont essayé, avant lui, d’y parvenir. Sans succès. Parce que, dans un système électoral où, pour la présidence de la République, seuls les deux candidats arrivés en tête au premier tour sont qualifiés pour le second, il risque bien de ne pas y avoir de place pour ce centre, ce juste milieu progressiste dont Emmanuel Macron se veut le fédérateur. Bref, il lui reste, au-delà de sondages peut-être encourageants, à trouver son espace politique. 

À vrai dire, le seul véritable atout d’Emmanuel Macron tient à sa jeunesse, et surtout au fait qu’il n’ait pas encore eu le temps de devenir un homme politique, espèce que beaucoup de Français disent espérer en voie de disparition. Ils affirment volontiers leur désir de renouvellement, leur envie de têtes nouvelles. Mais il arrive aussi que l’expérience les rassure, plus que la nouveauté. 

Si j’avais besoin d’un élément supplémentaire pour penser que Hollande ne se présentera pas, je le trouverais dans le discours de Valls, au séminaire socialiste avant-hier : si Hollande n’est pas candidat, a-t-il laissé entendre, il le sera, lui. Burkini ou pas burkini.

1er septembre

Rencontré, avec Carole Barjon, Frédéric de Saint-Sernin, ancien chiraquien, reconverti aujourd’hui, par lassitude de la politique, en humanitaire. Il nous raconte comment, au cours d’un dîner d’anciens proches de Chirac, il y a quelques mois, il a eu la surprise de voir qu’une majorité des participants se déclarait favorable à Sarkozy plus qu’à Juppé. Pour Baroin, présent, cela peut aisément s’expliquer : ayant été écarté, avec les « juppettes » du gouvernement Juppé, en 1995, il n’a jamais pardonné à celui-ci de l’avoir traité avec cette désinvolture. Mais les autres ? Trop distant, pas sympa, glacial. Un écho de cette rencontre paraît dans Le Point. Juppé appelle Saint-Sernin, très désagréable, et lui reproche de ne pas l’avoir défendu. Saint-Sernin l’assure du contraire : il avait été le seul, au contraire, à le soutenir.

« Mais comment, lui dit Juppé, vous n’aviez pas invité Gaymard ? Je vous demande d’inviter Gaymard la prochaine fois.

— Ce n’est pas une institution, c’est un dîner privé, difficile d’imposer à l’hôte d’inviter quelqu’un. »

4 septembre

La Baule, aujourd’hui. Les rivaux de la droite, après avoir jeté leur venin en tous sens la semaine dernière, ont semblé faire assaut de politesse. Les principaux protagonistes de la future primaire se sont abstenus, cette fois, de tout « pugilat ». Ils ont tout au plus évité de se croiser. 

Seul Alain Juppé, samedi, est allé saluer ses rivaux François Fillon et Bruno Le Maire qui déjeunaient séparément, entourés de leurs supporters. Donc, cette fois, François Fillon n’a pas réitéré son attaque frontale contre l’ancien président de la République.Mais il a eu, plus tard, cette phrase terrible : « Les Français méritent autre chose qu’un duel entre un président battu et un président dont les Français ne veulent plus. » En une phrase, beaucoup de choses sont dites... Alain Juppé a tout fait pour imposer son image de sérénité, et Nicolas Sarkozy a affirmé comme les autres orateurs qui se sont succédé à la tribune qu’ils se retrouveraient tous derrière le candidat choisi à la primaire. 

Il ne faut pourtant pas se donner beaucoup de mal pour trouver, dans leurs discours, au-delà des bonnes intentions d’unité, quelques sérieux « tacles » contre leurs adversaires. À qui pense Sarkozy lorsqu’il dit qu’il s’adresse aux électeurs de droite et du centre ? À Juppé, auquel il reproche d’être le « candidat de la droite, du centre et de la gauche ». Et à qui pense Alain Juppé lorsqu’il parle de rester « sur une ligne raisonnable ». Est-ce une façon de sous-entendre que Nicolas Sarkozy n’en fait rien ? 

Au premier regard, tout sépare les protagonistes de la future primaire. Leur allure surtout : Juppé, chemise blanche et manches relevées, calme et plaidant l’identité heureuse ; Fillon, l’air d’un ange tombé en enfer ; Sarkozy, avec sa démarche de chef de gang , Le Maire, qui fabrique son personnage jusqu’au bout des ongles. On ne peut imaginer plus dissemblable que ces quatre hommes. 

6 septembre 

Hier, à l’ouverture de son procès, Jérôme Cahuzac a décidé de révéler l’origine de son compte en Suisse : le financement de l’éventuelle campagne de Michel Rocard que ses amis espéraient en 1995. Mais après sa défaite aux élections européennes, Rocard a mis un terme aux espérances de ses compagnons. Cahuzac a expliqué aux juges, hier, toutes les raisons pour lesquelles il n’avait rien dit. Je ne suis pas sûre que le système de défense choisi soit le plus efficace. Je continue de penser que, même si c’est vrai, même si Carcassonne lui a longtemps servi de mentor, même si c’est lui qui lui a conseillé de garder l’argent, quitte à le remettre à la disposition de Rocard plus tard, il a beaucoup à perdre en transformant son affaire personnelle en affaire d’État. Les juges risquent de condamner beaucoup plus fort celui qui a bravé les lois du financement politique que celui qui a été tenté tout simplement de cacher son magot dans une banque suisse. Il reste qu’il a choisi de se battre, quitte à ne convaincre ni les juges ni les Français.

Le hasard, ou la malignité des juges, a fait que le même jour, hier, le parquet s’est prononcé pour traduire Sarkozy en correctionnelle. Ce sera aux trois juges de décider s’ils obtempèrent ou pas. Herzog, l’avocat de Sarkozy, crie au déni de justice, au complot. Sarkozy fait bonne figure, il n’en enrage pas moins.

 

8 septembre

Salle Wagram ce matin pour écouter Hollande auquel ses partisans demandaient de forcer l’allure, après, surtout, le claquage de porte de Macron. Dans la salle, j’éprouve comme une idée du « temps retrouvé ». Beaucoup d’hommes et de femmes, la dernière garde de François Hollande, un millier de personnes environ – autant que peut en contenir cette vieille salle au rouge passé – qui ont vieilli de quatre ans. Je retrouve, en jetant un coup d’œil sur les rangs qui se remplissent petit à petit, d’anciens soutiens de Mauroy, comme Jean-Michel Rosenfeld, des anciens mitterrandistes, comme Jack Lang, ou Michel Vauzelle, d’anciens collaborateurs de Lionel Jospin, des partisans de la première heure de Hollande comme Jean-Michel Ribes ou l’ancien (et éphémère) président du Sénat, Jean-Pierre Bel. Tout le gouvernement, ou à peu près. Peu de jeunes, hormis ceux de la Fondation Jean-Jaurès qui ont organisé cette séance. 

Sursaut ou enterrement ? Personne, ici, n’ose poser tout haut le problème de cette façon. Derrière les visages angoissés, on sent pourtant que chacun s’interroge. De quel discours Hollande est-il capable aujourd’hui, lui auquel on reproche de ne pas savoir expliquer aux Français leur histoire ? L’état-major du PS est là aussi, Valls, souriant pour une fois, Cambadélis, Le Roux. Je suis assise à côté d’Yves Colmou qui m’a l’air très affecté des accusations de Cahuzac contre les financiers du rocardisme. Une seule femme voilée dans la salle : la mère d’une des victimes de Mohammed Merah1. Pendant que François Hollande s’installe au premier rang, pour écouter les quelques mots d’ouverture prononcés par les responsables des trois organisations à l’origine de cette matinée, les applaudissements, longs, nourris, l’accueillent, et plus encore lorsqu’il monte à la tribune. Au bout de quatre années, cet homme demeure un mystère : le voilà, aujourd’hui, qui retrouve les accents de sa campagne électorale de 2012. Il est calé devant son pupitre, appuyé sur son coude, comme jadis François Mitterrand, et prend plaisir, du moins le dirait-on, à se retrouver ce matin devant ses fidèles. Il parle avec aisance, direct, chaleureux, éloquent, comme celui qu’il a été, il y a longtemps, bien longtemps, au Bourget. De la démocratie, bien sûr, mais aussi des attentats qui « nous ont arrachés à notre engourdissement ». Franchement je n’ai pas trouvé que la France soit engourdie de béatitude, mais enfin si c’est ce qu’il pense...

Un discours très construit, ne laissant aucune place à l’improvisation ou à la candeur : le terrorisme islamique occupe le monde entier, il a fait en France 238 morts, « il s’érige en faux État de droit dirigé par de vrais assassins ».

« Voilà l’ennemi. » L’opposition ne pourra plus lui faire grief de ne pas vouloir désigner le coupable. « Ennemi cruel, poursuit-il, et insatiable », qui veut « détruire le passé et interdire l’avenir ».

Lorsqu’il descend de la tribune, longuement applaudi, beaucoup dans la salle ont la larme à l’œil. D’autres sont rassurés : ils ont retrouvé leur candidat de 2012. Pourtant, d’autres, mezza voce, ironisent : « Vous souvenez-vous du dessin de Jacques Faizant, dans Le Figaro, en 1965 ? » me dit l’un d’entre eux, amateur d’archives. Il précise : lorsque le général de Gaulle a accepté de s’adresser enfin aux téléspectateurs, après s’être refusé à le faire avant le premier tour de la présidentielle, en décembre 1965, Jacques Faizant, dans Le Figaro, a dessiné une Marianne épanouie, sur les genoux du général de Gaulle, lui roucoulant à l’oreille : « Ah, pourquoi ne m’as-tu pas toujours parlé ainsi ? »

En effet. Le discours qu’il a prononcé aujourd’hui, il aurait eu de multiples occasions de le faire auparavant, dans des périodes plus calmes et pas pour ses seuls amis politiques. Lui faut-il des drames pour qu’il entre dans ses habits présidentiels ? Cet homme est-il fait pour les tempêtes ou bien rêve-t-il de les éviter ? « C’est le mystère Hollande », me dit Serge July, à qui, quelques instants plus tard, je raconte la scène. Nous nous apercevons qu’en réalité, nous ne savons rien de lui, de ses ressorts. La politique, oui, bien sûr, il sait faire, il passe pour un maître en la matière, si bien qu’on lui prête parfois des intentions qu’il n’a pas. Mais son personnage, affable et dur, ce qui le fait courir, ce qui le fait aujourd’hui, contre toute raison, se lancer dans une nouvelle campagne plus qu’hasardeuse, derrière les sourires et les petites phrases gentilles, je serais bien en peine de le décrire. 

9 septembre

Presse unanime sur François Hollande : beau discours enfin, cap fixé, costume présidentiel endossé. Il est pourtant trop tard, du moins est-ce l’analyse générale. 

12 septembre

Dîner chez Jean-Pierre et Nisa Chevènement. Le voilà donc écopant de cette mission sur l’islam de France, pour laquelle il a été pressenti par Bernard Cazeneuve, sans être officiellement désigné. « Il n’y a que des coups à prendre, dit-il, mais je n’ai pas cru pouvoir la refuser. » Cela dit, il est sans moyens, sans grand relais. Il a tout de suite senti l’hostilité d’une partie des socialistes, tandis que d’autres jugeaient que, n’étant pas musulman, il n’avait aucun droit à organiser l’islam de France. Sa première phrase recommandant la discrétion aux musulmans a été, d’emblée, raillée ou vilipendée. En demandant aux musulmans la « discrétion », il la recommandait en réalité à tous les religieux : pas de signes ostentatoires, voulait-il dire, pas de croix trop apparentes, pas de kippa, pas de burka. J’ajoute que c’est ce que pensent, dans leur bon sens, tous les Français. Ils veulent bien, et encore pour certains avec difficulté, ne pas faire d’amalgame entre musulmans modérés et radicalisés, encore faut-il qu’ils ne soient pas les seuls à revendiquer publiquement leur différence. Un voile, ça va, une burka, bonjour les dégâts, en somme. Je m’étonne au surplus que cette demi-bronca vienne des socialistes, et d’une partie de la gauche : ils ont oublié sans doute leur enthousiasme pour la guerre d’Irak, que seul Chevènement s’était refusé à faire. Aujourd’hui, les mêmes, dont la courte vue a créé le désastre au Moyen-Orient, accusent Chevènement de mépris, en quelque sorte, vis-à-vis des musulmans ! 

Pour le reste, il s’indigne de la décision d’Alstom de fermer son usine de Belfort : il aurait suffi pour l’éviter que le patron actuel – qui bénéficie en outre d’une aide de l’État entré à son capital à hauteur de 20 % – accepte que les locomotives soient construites à l’étranger, ce qui peut se concevoir, mais avec des travailleurs exclusivement locaux. « Il aurait été facile pour le patron d’Alstom d’inclure dans les conventions signées la présence de 10 % pour le moins d’ouvriers français. »

Il est exaspéré, au-delà d’Alstom, par la façon dont, depuis quarante ans, les politiques et la technocratie française ont favorisé, organisé, la désindustrialisation française, au moment où l’Allemagne est parvenue à maintenir son industrie à son plus haut niveau, au moment où ses exportations bondissent, voitures, machines-outils. Je lui cite le cas, heureux pour la France, de l’aéronautique. Certes, me répond-il, mais dans ce domaine même, les Allemands arrivent à faire jeu presque égal avec la France. 

Lorsqu’il se reporte en arrière, il n’est pas tendre avec les prédécesseurs de François Hollande. Si Georges Pompidou avait bien compris l’importance de l’industrialisation, cela n’a pas été le cas de Giscard, ni celui de Mitterrand, encore moins celui de Chirac, et de Hollande. Il raconte qu’un des collaborateurs de Chirac lui ayant un jour vanté les mérites des réformes de Gerhard Schröder dans les années 2000, Chirac lui avait répondu qu’avec sept syndicats nationaux en France, il était impossible d’envisager quelque réforme que ce soit. Il est vrai que la tradition du seul grand syndicat allemand, le DGB, est la participation, la négociation, ce qui a largement facilité le travail de Schröder. De quoi, tout de même, faire réfléchir depuis longtemps les dirigeants français. 

Le coût du travail ? La différence entre la compétitivité allemande et française ? Cela ne lui paraît pas le problème essentiel, le coût du travail, dit-il, n’étant pas tellement plus élevé en Allemagne qu’en France. L’essentiel était de maintenir le tissu industriel, de ne pas réduire l’activité française aux banques, à la finance et aux services.

« Il est injuste, ajoute-t-il lorsqu’on parle d’Alstom, de dire que la décision d’Henri Poupart-Lafarge, le patron d’Alstom, a été entérinée par Macron. C’est faux. S’il était resté au gouvernement, il y aurait été radicalement opposé. Poupart-Lafarge a précisément sauté sur la démission de Macron pour annoncer sa décision. »

Il s’irrite : « Tous ces patrons qui ont découpé Alcatel et Alstom, qui ont vendu les richesses de la société à General Electric, tous ceux qui parlent finances au détriment de l’industrialisation de la France... Tous, patrons, État, coupables depuis quarante ans. »

Et Macron justement, quel destin lui prévoit-il ? Il reste vague, ayant été en 2002 candidat lui-même, refusant que Jospin soit seul à porter les couleurs du socialisme. Il juge néanmoins que Macron est véritablement un homme de gauche, ne croit pas qu’il se ralliera à la droite, et trouve son attitude honorable. Il est vrai que l’ancien ministre de l’Économie a adhéré au CERES de Chevènement quand il avait moins de dix-huit ans. 

Formidable Chevènement, méconnu, raillé, sinon détesté, par beaucoup de socialistes, demeuré cependant, au-delà de toutes ses positions iconoclastes sur la gauche, l’Europe, le Moyen-Orient, la Russie, une figure incontestée de la politique française. Les Français ont compris quel homme de conviction il était, et le respectent, à l’heure où ses cheveux ont blanchi. 

Il est profondément frappé, comme nous tous, par l’horrible période que traverse la France. Effroyable, inimaginable il y a seulement dix ans. Et pourtant, contre l’afflux des migrants, il s’est battu le premier, déclenchant les foudres du PS. Aujourd’hui, il pense qu’il nous faut relancer l’Europe. Je m’étonne : l’Europe, il a bien dit l’Europe ? Oui, l’Europe des États opposée à celle de Bruxelles. L’Europe des États forts, et pas des États faibles. L’Europe sans le Royaume-Uni, la Pologne, la Croatie, mais avec l’Italie, la Hongrie, l’Allemagne. L’Europe à refonder autour des États. Le voit-il, cet homme ou cette femme, désireux d’exercer un pouvoir fort en France ? Non, il ne le voit pas, mais c’est bien dommage. Pour le moment les seuls représentants de la force sont à l’extrême droite. Est-ce cela que nous voulons ?

13 septembre

Valls devant les députés PS, s’épuisant à demander l’unité à des parlementaires qui n’en veulent pas. Il paraît qu’ils sont déjà, tous ces élus, en train de retourner sur leurs terres pour assurer leur réélection. Sachant Hollande attaqué, ils se joignent au concert d’imprécations. Non, il n’y aura pas d’unité, oui, il y aura de multiples candidats à gauche. Oui, Valls a raison de dire que le PS va mourir. Il prêche dans le désert.

14 septembre

Controverse entre Juppé et Sarkozy sur l’« identité heureuse ». Au premier, la lutte contre le déclinisme, la volonté de redonner de l’enthousiasme aux Français, en leur montrant que tout est encore possible, que la France a des atouts, qu’elle a un avenir. De l’autre côté, Sarkozy jouant le drame, la fin de la France, l’identité française en panne. Une fois de plus, Nicolas Sarkozy tente de s’adresser aux électeurs du FN. À noter que, pendant ce temps-là, Marine Le Pen veut atteindre les Républicains raisonnables. Étonnant chassé-croisé. Du coup, les Républicains trouvent que Sarkozy va trop loin, et les frontistes sont déçus par le langage de Marine. 

Franc-tireur presque dans cette primaire où il s’est imposé in extremis, Jean-François Copé a appris à ne pas mâcher ses mots. Brouillé, gravement, avec Sarkozy qui a essayé de lui mettre l’affaire Bygmalion sur le dos, témoin assisté seulement dans l’affaire du dépassement des comptes de campagne de Sarko, en froid toujours avec François Fillon qu’il a évincé de la présidence de l’UMP en 2012, il tire tous azimuts. Ainsi vient-il d’accuser Sarkozy de mensonge. Lorsqu’il parle de suspendre le regroupement familial, Sarkozy sait très bien que c’est irréalisable, sauf à quitter l’Europe, et pas seulement sortir de Schengen. « Il ment, assure Copé avec force. Il ment. »

 

La scène est passée inaperçue. Pendant que François Hollande parlait, salle Wagram, début septembre, le téléphone de Bernard Cazeneuve se met à vibrer. À l’appareil, son directeur de cabinet lui faisant part d’un risque imminent d’attentat. Rien, sur le visage du ministre de l’Intérieur, ne trahit d’émotion. À mi-voix, à deux pas de la tribune où le président continue de s’exprimer, il organise une réunion de l’ensemble de ses services pour midi et demi. Dans la journée, trois femmes radicalisées prêtes à commettre des attentats gare de Lyon et dans une autre gare de l’Île-de-France sont arrêtées. Dur, dur, la Place Beauvau en ce moment. Ce petit homme toujours impeccable, dont la voix ne grimpe jamais d’une octave, qui ne bronche pas, ne s’énerve jamais, réservant à ses amis l’humour dont il est, dit-on, pourvu, est inimitable. Sans doute est-il le soutien le plus solide de François Hollande. Rien ne l’y prédisposait : maire de Cherbourg, il a toujours été un proche de Fabius, qui, d’ailleurs, avait demandé en 2012 qu’il soit ministre délégué à l’Europe tandis que lui, Fabius, était aux Affaires étrangères. Depuis, les liens qu’il a tissés pendant la campagne électorale avec Hollande, dont il était le porte-parole chargé des problèmes économiques, n’ont cessé de s’approfondir. Je me demande ce qui se serait passé en France si, en 2014, Hollande l’avait nommé à Matignon. Valls serait resté à l’Intérieur, de mauvaise humeur, certes. Mais peut-être Cazeneuve aurait-il été plus rond que Valls, tout en laissant celui-ci se préparer, sans pouvoir le cacher, à la présidentielle. 

 

Et puis Macron qui fait un bond dans les sondages de la presse de province. Entre 16 et 18 % des voix, laissant derrière lui Hollande à 9 %. Macron, superstar ou feu de paille ? Quinze jours pile après avoir quitté le gouvernement, il a pris une dimension nouvelle. Il aurait pu, abandonnant sa fonction, se retrouver dans un désert absolu : accusé de trahison par la gauche, et par la droite d’avoir été l’inspirateur numéro un de la politique économique suivie par François Hollande depuis 2012. Il aurait pu tout simplement sombrer dans le marais de ceux, ils sont nombreux, qui ont pensé franchir les frontières de la politique, et se sont retrouvés entre deux camps, entre deux eaux, entre deux chemins.

Pour l’instant, Emmanuel Macron a échappé à ces périls. Il n’a pas encore trouvé de trésor de guerre pour préparer la présidentielle, mais chaque jour lui apporte une petite moisson de supporters qui adhèrent à son mouvement En Marche ! : à 19 heures, hier, ils étaient 79 076 – j’ai regardé son site – à avoir apporté leur soutien et leur obole à Emmanuel Macron. C’est beaucoup de sympathisants, mais peu de militants capables de relayer, dans la France entière, l’action de celui qui a largué les amarres. 

Emmanuel Macron a deux atouts essentiels. Le premier est d’être un homme non seulement jeune, mais neuf. Dans un pays qui rêve, sans trop y croire, d’une nouvelle classe politique, il apparaît comme le petit nouveau de la classe, encore vierge, en quelque sorte, libre de ses paroles et de ses actes. Le second est de s’inscrire entre la gauche et la droite. Ce n’est pas vraiment original, bien d’autres s’y sont exercés avant lui, mais les Français ont en tête un tel souhait d’unité nationale, une telle envie d’effacer les clivages, les partis, les chicayas politiques qu’ils croient Emmanuel Macron capable de renverser les tabous. 

Ira-t-il comme il l’a dit lui-même « jusqu’à la victoire » ? Il n’y parviendra sans doute pas, ou, du moins, pas cette fois-ci. 

15 septembre

Extraits, à la une du Monde, de l’entretien accordé par François Hollande à Pierre Nora et Marcel Gauchet pour la revue Le Débat. Un long plaidoyer pour une social-démocratie qui se meurt, laissant la place à une gauche de revendication, de refus, de renoncement. 

Tout cela est très intéressant, mais c’est un formidable constat d’échec. Il le dit lui-même, il a cherché à asseoir son pouvoir sur un compromis, qu’il croyait possible, entre un patronat moderne et un syndicalisme réformiste. C’est peu de dire qu’hélas, ça n’a pas marché.

Curieuse, cette attitude : il entend recommencer une campagne, reconquérir le terrain perdu, et il commence par convenir qu’il a échoué. 

 

Longue émission de Nicolas Sarkozy sur France 2. A-t-il changé, est-il toujours le même ? Oui, il est resté le même, quelques cheveux gris en plus, avec la même pugnacité, la même vivacité dans la réponse, avec la même conviction, essentielle, d’être meilleur que les autres, plus énergique, plus intelligent, plus expérimenté. Quatre ans ministre de l’Intérieur, cinq ans président de la République : sans être devenu un sage – qualificatif qu’il laisse sans doute bien volontiers à Alain Juppé –, le voici redevenu tout neuf, présidentiable. Un retour aux sources en somme puisque, à l’en croire lui-même, il n’a jamais songé qu’à cela. Et puis cette passion de l’action, cette façon, très « pro » de rester presque impassible, de ne pas accuser le coup tout en renvoyant quelques traits acides à ses interviewers, lorsqu’il s’agit de répondre aux questions qu’il juge, c’est visible, « bobo » ou agressives, cette bouffée de satisfaction à l’évocation de la réussite de sa médiation, sans sanctions, entre la Géorgie et la Russie de Poutine : aucun doute, cet homme aime à se pencher davantage sur ses réussites que sur ses erreurs, même s’il admet, du bout des lèvres, qu’il lui est arrivé d’en commettre.

A-t-il changé ? Oui, si l’on joue au jeu, toujours meurtrier pour quelque homme politique que ce soit, des comparaisons entre les petites phrases exhumées des archives et les propos d’aujourd’hui. Il ne voulait pas de révision constitutionnelle en 2007, il en juge une nécessaire aujourd’hui sur le burkini. Il a plaidé en 2007 la discrimination positive pour les minorités, aujourd’hui il parle de leur nécessaire assimilation. Sa position a varié sur le mariage pour tous, qu’il conserverait aujourd’hui, même s’il a dit le contraire hier. Quant au combat écologique du Grenelle de l’environnement, il n’a jamais été pour lui qu’une concession faite, pour des raisons politiques, à son ministre centriste Jean-Louis Borloo et à l’éternel Vert Nicolas Hulot.

Il faut dire, à sa décharge, que le monde d’aujourd’hui n’est pas celui qu’il était pendant son quinquennat. Lorsqu’on lui oppose l’État de droit, il argumente que dans une France où les attentats terroristes ont fait en dix-huit mois 236 morts, l’État de droit ne peut être immuable. Et de reprendre sa proposition de la rétention administrative pour les fichés S. C’est d’ailleurs sans doute sur ce thème qu’il a convaincu sans difficulté les 38 % des téléspectateurs qui se sont déclarés, hier soir, séduits par sa prestation. Il a changé, plaide-t-il, parce que les circonstances ont changé. Dont acte. 

Il y a un point, cependant, sur lequel Nicolas Sarkozy montre la plus grande continuité, c’est sur l’art d’accommoder la vérité à son goût. Interner préventivement les personnes fichées S ? Le Conseil d’État y a donné un avis défavorable en 2015 dès lors que les fichés S n’ont justement jamais été condamnés pour des projets ou des actes terroristes. Faut-il changer le Conseil d’État, changer la Constitution et la Convention européenne des droits de l’homme ? Peut-être, mais laisser croire que l’internement préventif des fichés S sera possible dès 2017 est une tromperie. 

Il a été mis en examen dans l’affaire Bygmalion, dit-il, pour le seul délit formel de « dépassement du plafond de campagne ». À ceci près qu’il s’agit d’une mise en examen pour « financement illégal de la campagne électorale ». Approximation au mieux, autre tromperie au pire.

Il ira, dit-il, jusqu’au bout. Personne n’en doute. Mais où est ce bout ? Il a, sans le vouloir, laissé entendre que ce serait dans neuf mois. Dans sa tête, il a déjà franchi le cap de la primaire. 

17 septembre

La rentrée politique du FN à Fréjus aujourd’hui ne s’appelle pas université d’été, comme dans les partis politiques « classiques » autrefois, mais les Estivales. Pas de sigle Front national, pas de flambeau bleu, blanc, rouge. Comme si Marine Le Pen voulait chasser plus loin encore le père. Autour d’elle, Marion Maréchal-Le Pen, Floran Philippot et David Rachline, le jeune maire de Fréjus qu’elle a désigné aujourd’hui comme son directeur de campagne. Les trois ne s’aiment guère, mais n’en laissent rien paraître. Chez Marine, personne n’a le droit d’avoir d’états d’âme. On se supporte, même si les divergences existent entre le national-socialisme de Philippot et la droite pure, dure et catholique de Marion Maréchal-Le Pen. 

Sans hésiter, en oubliant le vocabulaire passé, celui de son père, mais aussi le sien, Marine Le Pen cite le général de Gaulle, et se veut à la tête, tout simplement, de la France libre. 

Elle cite de Gaulle comme Sarkozy, en 2007, citait Jaurès. 

19 septembre

Déjeuner avec Jean-Marie Le Guen à l’hôtel de Clermont. 

Nous parlons longuement de la gauche. Les frondeurs, dit-il, sont peu nombreux à s’engager derrière Montebourg ou Hamon. Une vingtaine tout au plus. Si on ajoute à cela qu’il y aura peu de lois, pendant les sessions parlementaires jusqu’en 2017, qui fâcheront la gauche de la gauche, il n’imagine donc plus de protestations, dépôts de motions de censure dans les mois qui viennent. 

« Et puis, dit-il, on voit bien que les thèmes chers aux frondeurs n’ont que peu d’écho. C’est à Macron que les jeunes des banlieues donnent raison parce qu’ils veulent justement le travail et la liberté. Ils ne vivent pas, ou plus, dans le mythe de l’économie administrée. La gauche de Mélenchon ne correspond plus à rien dans les quartiers. Il n’y a pas d’alternative de gauche à François Hollande. L’alternative est plus proche de Macron que de Mélenchon ou Montebourg. »

Il confirme, en réponse à ma question, que oui, Hollande a bien mis Macron dans les pattes de Valls pour l’empêcher d’avoir la tête enflée. « Mais aujourd’hui, comme Ségolène autrefois, il lui a échappé. » Il n’attache donc aucun crédit aux interrogations sur la réalité des relations entre Macron et Hollande : est-ce Frankenstein qui a échappé à son maître ou, comme le disent encore certains, Macron est-il un rabatteur de voix pour Hollande ? Aucun doute pour Le Guen, Macron n’est plus le « chouchou » de l’Élysée. 

« Peut-être, en effet, Macron perdra-t-il des voix lorsqu’il sortira de ses ambiguïtés. Pour le moment, et sans doute jusqu’à la fin de l’année, il restera à un niveau très élevé dans les sondages, d’autant que ses thèmes les plus libéraux sont acceptés par une grande partie des Français, y compris à gauche. »

20 septembre

Rencontre avec Nathalie Kosciusko-Morizet, dans son QG, si on peut appeler cela un QG, du 107 boulevard Saint-Germain. Évidemment c’est une femme hors norme : ingénieure passée par Polytechnique, elle a fait son service militaire dans la Marine nationale. Elle est née dans une famille dans laquelle père, grand-père et arrière-grand-père ont fait de la politique ; père maire de Sèvres, grand-père ambassadeur de France et arrière-grand-père, André Morizet, cofondateur en 1920 du Parti communiste français. Quand on ajoute à cela qu’elle a longtemps été mariée à un ancien maire socialiste2, dont elle vient de divorcer, on pense en effet que son parcours n’est pas rectiligne. C’est manifestement une personnalité transgressive. Ce que traduisent nombre de dirigeants de son parti, lorsqu’ils préfèrent déclarer que c’est une « emmerdeuse ». Je me doute en effet qu’elle doit l’être, comme elle l’avait été avec son ministre de tutelle Jean-Louis Borloo en le traitant de « lâche », et avec Sarkozy, dont elle était la porte-parole, qu’elle a étrillé à je ne sais quelle occasion. Enfin, en se faisant élire à Longjumeau, alors qu’elle est loin d’être une banlieusarde. 

Elle me fait tout un développement plein de belles phrases sur l’idée, qu’elle juge essentielle, que « le monde a changé ». Elle ajoute, pour se faire comprendre : « Il y a des moments dans l’Histoire où se produisent les grands changements : c’est au moment où la technologie rencontre des valeurs. Il y a parfois des évolutions non linéaires. » 

Si je comprends bien, elle veut me dire, en une grande phrase, que nous vivons, à l’heure de l’informatique et du numérique, un bouleversement. Elle est plus originale quand elle affirme que la technologie numérique crée, fabrique des hommes qui n’attendent plus rien de l’État. Il n’y a pas, dit-elle, de sujet plus important. 

« Les autres candidats à la primaire se définiront les uns par rapport aux autres. Moi, je suis ailleurs. »

« Nous sommes dans un monde, poursuit-elle, dans lequel on demande à chacun de nous, sur Internet ou les réseaux sociaux, son avis sur tout. Sauf sur la politique. La différence est désormais trop grande entre la politique et la vie sociale. Il faut bousculer les partis, les révolutionner. » 

« Les Français, conclut-elle, ont droit à un monde politique figé dans un monde en mouvement. Soit on jette le bébé, soit, d’urgence, il faut tout transformer. »

Je sors de chez elle perplexe. Je suis sensible à son charme, à sa conviction, à sa bonne volonté démocratique, mais que de grandes phrases, pour dire des choses simples. 

23 septembre

Hier, premier meeting parisien de François Fillon au Cirque d’Hiver, fauteuils de vieux velours rouge, travées étroites, décoration kitsch. Pour moi, Fillon est une énigme. Il a tout pour plaire à la droite : j’écoute avec soin son discours, en prenant note sur note. Le propos est clair. Il rejoint, à quelques nuances près, sur la politique économique, le tronc commun habituel de la droite : baisse des impôts et des charges sociales des entreprises, baisse des dépenses et du nombre de fonctionnaires, âge de départ à la retraite plus tardif, réforme du marché du travail, suppression des 35 heures, etc. L’auditoire est attentif et chaleureux. Il fait ce qu’il faut pour gagner l’oreille des femmes et des familles. Il parle avec clarté, son programme est compréhensible par tous. Il a même poussé les choses jusqu’à le synthétiser, sous forme d’abécédaire, du mot « ambition » jusqu’à l’expression « zéro impunité ». Sa voix est posée, son éloquence classique. Il n’est pas, comme on l’a dit de Sarkozy, de Hollande aussi d’ailleurs, un président de faits divers, il est sérieux, propre sur lui, comme on dit, et de bonne qualité. Qu’est-ce qui fait qu’il soit à ce point distancé, dans les sondages du moins, par Sarkozy et Juppé ? Pourquoi, selon une formule que je ne comprends pas toujours, « n’imprime-t-il pas » ? Parce que, Premier ministre de Sarkozy pendant cinq ans, il est jugé coresponsable de la défaite de 2012 ? Pourquoi ferait-il aujourd’hui ce qu’il n’a pas fait hier ? Il a beau expliquer que Sarkozy l’a empêché d’aller plus vite et plus loin dans la réforme, que, s’il avait eu les mains libres, on aurait vu la différence... Est-ce parce qu’il est apparu trop longtemps comme numéro deux, de Philippe Séguin ou de Sarkozy ? Je pense que tout cela est vrai, certes. Pourtant, ce qu’il paye, c’est son échec à la présidence de l’UMP où il a été battu, de façon sans doute contestable, par Jean-François Copé à l’automne 2012. Il a loupé l’élection essentielle, celle qui lui donnait tous les pouvoirs politiques, matériels. Depuis, il n’est jamais parvenu à remonter ce handicap. Quoi qu’il fasse, ça ne marche pas. Et Alain Juppé, dont il croyait le destin terminé, est arrivé au bon moment dans la querelle qui a déchiré le parti. Il a essayé une médiation, puis a accepté que Sarkozy en devienne le président, tandis que Fillon a donné l’impression de bouder. A suivi le déjeuner de Fillon avec Jean-Pierre Jouyet, où il a sans doute tenu les propos qu’on lui prête, demandant que l’on accélère les poursuites judiciaires contre Nicolas Sarkozy, avant que celui-ci ne prenne officiellement le départ dans la course présidentielle. Peut-être l’a-t-il fait autrement, se contentant d’une phrase plus prudente, du genre : Vous savez, s’il prend le départ vous ne l’arrêterez plus. Qu’il se soit exprimé de façon « soft » ou « hard », il est passé pour traître dans son camp. 

J’ajoute qu’aujourd’hui, il a durci son discours, et que l’on ne sait plus très bien de quel Fillon il s’agit : le séguiniste, le sarkozyste ? Il répète, tout au long de son discours, qu’il est gaulliste. Mais on ne sent pas le gaulliste en lui, la volonté de s’inscrire entre deux mondes, sauf peut-être lorsqu’il parle de politique internationale. C’est dans cette partie que je le trouve le plus convaincant : nécessité de se rapprocher de Poutine pour faire la paix au Proche-Orient, lutte contre le terrorisme en Europe. Pourtant, c’est le domaine où, pour la grande majorité des Français, de droite ou de gauche d’ailleurs, qui voient en Poutine le successeur de Staline, il l’est le moins. 

Quand je sors du Cirque d’Hiver, alors que les militants, au nombre de 2 000 ou 3 000, l’entourent encore, je me dis que la politique est peut-être injuste, mais qu’il n’est pas parvenu, ce soir, à renverser la courbe de ses sondages.

 

24 septembre

La Macronmania est-elle en train de gagner la France ? Un mois tout juste après qu’il a quitté le gouvernement, Emmanuel Macron se fait, très vite, une place singulière dans la politique. Il a été accueilli avant-hier à Lyon, à l’occasion d’une rencontre des progressistes européens, comme le véritable héros de la fête. Certes, Gérard Collomb3 est son principal supporter, son coach en quelque sorte : ce n’est pas un hasard si la réunion qu’il avait organisée dans sa ville ressemblait plus à un galop d’essai présidentiel d’Emmanuel Macron qu’à un débat de fond sur l’avenir de l’Europe. Entouré de la forêt de caméras et de micros qui l’accompagne désormais partout, Macron sourit et serre des mains. Il n’a pas encore dit si oui ou non, il sera candidat à la présidentielle de l’année prochaine, il n’a pas non plus précisé quel serait son programme, mais enfin, de jour en jour, le suspense diminue. On sera fixé dans le courant du mois d’octobre. 

En attendant, il ne perd pas de temps. Le mouvement qu’il a fondé continue de recruter, les sondages le créditent déjà de plus ou moins 15 % des voix, et il a recueilli en moins de temps qu’il n’en faut pour le dire les fonds nécessaires à une campagne présidentielle. Autant dire que le voilà prêt. 

En tout cas, il ne laisse pas la classe politique indifférente. C’est qu’il représente maintenant un vrai danger, à gauche, à droite et au centre. On l’a bien vu à Lyon : l’annonce de sa présence, l’importance qui lui a été donnée, a amené bien des désistements. Notamment ceux d’invités socialistes ou de dirigeants syndicaux français et étrangers. Sur ordre de l’Élysée ? Qui aurait pu en effet intimer l’ordre à certains de ses alliés de ne pas se rendre à Lyon ? Par exemple à Sigmar Gabriel, le vice-chancelier socialiste allemand, le commissaire européen Pierre Moscovici ou encore Matteo Renzi, le président du Conseil italien. L’absence des autres, dont celle de François Bayrou, est plus probablement due à leur souci de ne pas apparaître publiquement, ne serait-ce que quelques heures, comme autant de soutiens officiels à l’éventuelle candidature de Macron. À leur prudence aussi, parce que tout de même, il ne faut pas s’engager trop vite en politique. 

Pour la même raison, Jean-Louis Borloo lui-même s’est décommandé. Il est vrai que son projet d’électricité en Afrique nécessite l’aide appuyée de François Hollande. La réalité est qu’Emmanuel Macron menace tout le monde. Il chasse au centre de l’échiquier politique sur les terres de François Bayrou, qui le premier a pris ses distances vis-à-vis de ce concurrent qu’il n’attendait pas. Quant aux Républicains, de Nicolas Sarkozy à Alain Juppé, à droite, ils se méfient, eux aussi, de ce nouveau venu, qui ne sème pas seulement la pagaille à gauche, mais risque bien de l’étendre à la droite. En affirmant sa volonté de s’inscrire au-dessus et en dehors des mouvements politiques, Emmanuel Macron séduit bien des électeurs de droite en quête de modernisation. 

Sa présence dans le peloton présidentiel affaiblit certes la position de François Hollande, mais elle menace aussi Alain Juppé, notamment, dans sa recherche d’une large union de la droite modérée et du centre. Macron a le mérite de la nouveauté et de la jeunesse. Tels sont, pour le moment, ses principaux atouts. 

26 septembre

Le coup est fatal pour Hollande. C’est le vrai tournant de la campagne : le chômage est reparti à la hausse au mois d’août. Pas une petite hausse, mais au contraire, une augmentation significative : + 0,5 % en un mois. Certes on voit bien ce qui, durant l’été, a pu favoriser une telle tendance : la peur du terrorisme ravivée par l’attentat de Nice, mais aussi l’attentisme précédant la campagne électorale. Qui aujourd’hui emploierait sans hésiter un jeune musulman de banlieue ? C’est le cycle infernal. Les jeunes issus de l’immigration se sentent abandonnés parce qu’on ne les engage pas. Et on les engagera de moins en moins parce qu’ils font de plus en plus peur. Lorsqu’on sait que 28 % des musulmans résidant en France, jeunes la plupart, ont choisi de se radicaliser, on mesure la poudrière qu’est aujourd’hui la France.

Et tout cas pour Hollande, qui continue, quels que soient ses efforts, à stagner au plus bas dans les sondages, c’est un coup terrible. J’imagine déjà la presse de demain. 

Hollande a lié son sort à l’inversion de la courbe du chômage, se laissant ainsi, comme me l’a dit un jour Cambadélis, une porte de sortie pour ne pas se représenter. Va-t-il profiter de cette annonce pour se retirer de la course ? Ou bien s’accrochera-t-il au vague espoir d’une éclaircie économique ?

1er octobre

Chacun son tour : la semaine, pour Sarkozy, a été effroyable.
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